EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT, 

Du  24  Septembre  1788. 

E jour , toutes  les-  Chambres  aflemblées , les 
«1rs  y féant  , les  Gens  du  Roi  font  entrés;  & , 
M®.  Antoine-Louis  Seguier , Avocat  dudit  Seigneuc 
ftOl  , portant  la  parole  , ont  dit  ; 

Messieurs, 

Nous  apportons  à la  Cour  une  Déclaration  du 
-Roi , qui  ordonne  que  l’Aflemblée desÉtats-Généraux 
aura  lieu  dans  le  courant  de  Janvier  de  l’année  1789  , 
& que  les  Officiers  des  Cours  reprendront  l’exercice 
de  leurs  fondions. 

Au  moment  où  tous  les  Membres  de  la  Cour  â' 
peine  fortis  de  la  confternation  la  plus  profonde  ' 
après  avoir  long-temps  été , pour  ainfi  dire  , fous 
1 anathème  de  1 autorité  , rentrent , précédés  par  les 
vœux  de  tous  les  Ordres  de  Citoyens , fous  ces  voûtes 
auguftes , demeurées  muettes  pendant  leur  abfence  la 
voix  publique  jouit  fans  crainte  du  privilège  de  parler, 
pour  la  Loi  dans  le  Sanduake  jnême  de  la  Juftice,. 


La  Cour , fufpendoe  dans  fes  fonftlons  depuis  le 
trifte  événement  da  8 Mai  dernier , mais  ^toujours 
fideie  Ôc  confiante  jufques  dans  les  revers  , n a pas  eu 
la  liberté  de  s’affembler  , pour  délibérer  avec  tous  fes 
Membres  fur  les  très  ~ humbles  Remontrances  que 
l’amour , le  devoir  & la  fidélité  lui  auroient  infpirees. 
Kotre  miniftere  lui-même  j lors  de  la  publication  des 
derniers  Édits  , avoir  été  réduit  à un  filence  force  , 
par  l’impuiffance  abfoîue  de  s’expliquer  fur  des  Loix 
nouvelles , que  nous  pouvions  à peine_  comprendre , 
d’après  une  ledure  rapide  qui  ne  laine  ni  la  faculté 
de  faifir  les  objets  , ni  le  temps  de  réfléchir  fur 
l’enfemble  des  différens  articles,  m la  poiübilite 
d’en  rapprocher  les  difpofttions , ni  meme  le  choix 
d’expreffions  conformes  au  profond  refpea  quinlpire 
laMajefté  Royale  dans  toutfon  éclat.  Mieux  inftrvnts 
aujourd’hui  , ce  que  nous  n’osâmes  point  hatacder 
alors,  nous  le  ferons,  & pour,  1 acquit  de  notr^, 
confcience  , & pour  répondre  au  vceu  unanime  de 
toute  la  France. 

Les  difpofitions  de  l’Édit  concernant  1 adminiltra-» 
tion  de  là  Juftice,  étoient  auffi  oppofées  a 1 interet 
de  tous  les  Sujets  dû  Roi , qu’à  l’ordre  établi  de  toute 
ancienneté  dans  la  hiérarchie  des  differens  Sieges  du 

^Nournê  parlerons  pas  des  Tribunaux  d’exception,’ 
oui  ont  un  objet  étranger  aux  autres  Jurifdiaions,  & 
nui  femblent  exiger  une  attribution  particulière.  Les  ; 
uns  & les  autres  fe  trouvoient  fubordonnés  tout-a- 
la-fois  aux  Pariemens  & aux  Cours  des  Aides , fuivant 
la  diverfité  des  matières  : & cette  double  fubordination 
auroit  donné  lieu  fur  l’appel  à une  multitude  de 
conflits , plus  onéreux  que  les  appels  d incompétence.  • 
Indépendamment  de  ces  Tribunaux  , il  exiftoit  en 
France,  les  Juges  des  Seigneurs,  dont  la  Juftice  elt 
patrimoniale,  les  Prévôtés  Royales , depuis  long- 
temps fupprimées  en  partie  , pour  éviter  auxJufti- 
ciables  un  degré  de  Jurifdiaion  , les  Bailliages  & 
Sénéchauffées  répandus  dans  les  Provinces , dont 


pîufieurs^t'  été  érigés  en  Préfîdiaux  J Sc  les  Cours 
Souvera^  qui  connoiffent  de  Fappel  des  Sentences 
de  ces  Jurifdidions  , toutes  égales  entre 

elles  Sc  /épendantes  les  unes  des  autres. 

Le  pt  qu’on  avoir  fait  adopter  préfentoit  non-, 
feulemi  fubverlion  de  tous  ces  Tribunaux  , 
mais  r;^antiffement  de  toute  Juflice  en  France. 

La  ^eur  & la  préférence  accordées  aux  uns  pour 
les  ér/r  en  Grand-Bailliages , avec  droit  de  reffort 
dans  dr  arrondiffement  , 

Lai^loulie  ôc  le  mécontentement  des  autres,’ 
relié Jans  la  claffe  de  fimple  Sénéchaulfées  reifor- 
tiflànS  aux  Grands  Bailliages  , 

Lfpouvoir  donné  à tous  de  juger  définitivement 
7üfq  k concurrence  de  fommes  plus  ou  moins  fortes  , 
iuivnt  la  nature  des  fondions  qui  leur  étoient  attri- 
buée , tout  annonçoit  une  exiilence  inégale  entre 
A:s  Sièges  égaux  dans  l’origine.  Cette  diflindion , 
fn  dénaturant  les  Offices , devoir  amener  les  rivalités 
Sc  les  diffen fions.  Le  défordre  feroit  né  du  défaut  de 
îolice  ; Sc  une  vexation  raifonnée  auroit  enfin  fou- 
evé  les  Bailliages  inférieurs  contre  les  Grands-Bail- 
Jages  , jaloux  de  faire  fentir  leur  autorité. 

Ces  Grands-Bailliages  n’auroient  bientôt  reconnu 
aucune  efpèce  de  fubordination.  Enhardis  par  la 
Jurifdidion  univerfelle  qui  leur  étoit  attribuée  , ils 
pouvoient  prétendre  à une  forte  defupériorité  fur  les 
Cours  Souveraines  elles-mêmes  , puiique  les  Subfli- 
tuts  de  M.  le  Procureur  Général  étoient  autorifés  à 
requérir  d* office  ^ même  a revendiquer  les  Caufes  portées 
dans  les  Faiiemens  , pour  faire  juger  la  compétence 
par  les  Grands-Bailliages. 

Mais  quelque  inconcevable  que  Tut  cette  attribu- 
tion inouie  , ils  ne  pouvoient  jamais  , par  la  forme 
même  de  leur  inilitution  , être  envifagés  que  comme 
de  vrais  phénomènes  dans  l’ordre  judiciaire.  Partagés  en 
trois  colonnes  qui  dévoient  fe  remplacer  , iis  auroient 
prononcé,  dans  de  certains  temps , en  dernier  reffort  ; 
dans  d’autres^  ils  auroient  jugé  à la  charge  de  l’appel; 


êc  cet  appel  de  volt  être  porté  devant  Juges  du 
même  corps,  qui,  tour-à-tour,  auroient  puiflance 
de  réformer  les  premiers , fans  pouvoir^rs  être  ré- 
formés. Cette  alternative  de  fupériorité  de  dépen- 
dance eût  opéré  nécelFairement  ou  une  c(^tion  entre 
les  mêmes  Officiers  , tour-à-tour  fupéri^s  & dé- 
pendans  , pour  confirmer  réciproquemenîurs  Sen- 
tences, ou  une  divifîon  funefte  occafionnécar  ratta- 
chement de  tous  les  hommes  à leur  opinion  ponnelle  : 
divifîon  d’autant  plus  difficile  à calmer  , q l’entê- 
tement & i’efprit  de  domination  en  eût  été  fource 

le  moteur  invifible.  - 

Que  ne  pourrions-nous  pas  encore  ajqer  fur 
rétendue  des  fommes  auxquelles  étoit  ptée  la 
compétence  , foit  des  Préfidiaux  , foit  des  tanûs- 
Bailliages  ï Ce  pouvoir  exorbitant  devenoit  put  IfS 
Julliclables  un  de  ces  fléaux  dont  Texpériencea  Sat 
fentir  tout  le  danger.  Le  motif  même  fur  lequel  u 
s étoit  appuyé  , la  néceflité  de  rapprocher  des  Parts 
le  Tribunal  où  elles  dévoient  faire  juger  leur  app<, 
ce  motif  n’étoit  que  fpécieux  , parce  qu’il  étoit  fls 
fondement  dans  une  ville  où  il  y auroit  eu  tout  e> 
femble  un  Grand-Bailliage  ôc  une  Cour  Supérieun 
Les  frais  du  voyage  & l’accélération  du  Jugemer 
étoient  les  mêmes  , & ce  fantôme  de  bien  publier 
fervoit  qu’à  voiler  l’intention  d’anéantir  le  reflbrt  d 
tous  les  Farlemens. 

Mais , en  fuppofant  ce  grand  intérêt  véritable  , I 
projet  n’en  étoit  pas  moins  défaflreux.  Si  les  Sujet 
du  Roi  trou  voient  un  bénéfice  réel  à n’être  poin 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  fouteni 
leurs  prétentions  3c  défendre  leurs  droits  ; cett 
Juflice  , concentrée  dans  la  Province  , ne  pouvoit-ell 
pas  être  fufceptible  de  bien  des  abus , dès  qu’elle  n 
feroit  plus  furveillée  par  une  autorité  fupérieure 
D’un  côté , la  fomme  fur  laquelle  les  Préfidiau: 
pouvoient  prononcer  en  dernier  reflbrt , excédoit  h 
mefure  de  la  fortune  de  la  plupart  des  particuliers. 
D’un  autre  côté , le  pouvoir  des  Grands-Bailliages 


abforboît  la  prefque  totalité  des  conteftations  que  la 
Noblefîe  peut  avoir  à fou  tenir.  Ainli  les  Nobles  , de 
même  que  les  autres  habitans  de  chaque  Province  , 
abandonnés  à des  Juges  prévenus , ou  livrés , faute 
de  Juges , à l’impéritie  de  Praticiens  fans  lumières  <Sc 
fans  connoiffances , auroient  trouvé  un  nouveau  mal- 
heur dans  la  reifource  même  que  le  Roi  paroiiToit 
vouloir  leur  accorder. 

Joignons  à tous  ces  inconvéniens  la  concurrence 
établie  en  faveur  des  Juges  Royaux  fur  les  Juges  des 
Seigneurs,  concurrence  qui  laiifoit  aux  Parties  la 
facilité  de  fe  fouflraire  à leurs  Juges  naturels , & la 
liberté  de  s’en  donner  à leur  choix  ; l’obligation  im- 
pofée  aux  Seigneurs  d’avoir , dans  le  chef-lieu  de  leurs 
Juflices , des  Officiers  gradués,  réfidens  & domiciliés , 
des  Prifons  ôc  . un  Geôlier  qui  auroit  prêté  ferment 
devant  le  Juge  d’appel  ; l’obligation  plus  étroite  en- 
core de  faire  le  renvoi  des  prifonniers  immédiatement 
après  leur  capture  , Sc  le  renvoi  des  procédures  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  Décret.  Cette  préven- 
tion & ces  formalités , prefqu’impoffibles  ^ à remplir 
dans  le  court  délai  fixé  par  le  nouveau  Réglement  , 
anéantiffoient  tout-à-fait  les  Juftices  Seigneuriales 
dont  la  Loi  fembloit  néanm.oins  vouloir  eonierver  la 
propriété. 

Ces  craintes , ces  difficultés  , ces  entraves , ne  font 
cependant  que  d’une  foible  confidération  , quand  on 
les  rapproche  de  l’abus  énorme  qui  réfultoit  de  la 
compétence  exclufive  des  Grands-Bailliages , qui  , 
félon  le  texte  même  de  l’Edit  concernant  l’admi- 
niflration  de  la  Juflice , dévoient  décider  appela 
les  Caufes  Criminelles  ^ de  même  que  les  Procès  civils  / 
lorfque  l’objet  contefté  ne  s^élevera  pas  au-âejfus  de 
vingt  mille  livres. 

Qu’il  eft  douloureux  pour  une  ame  fenfible , d’avoir 
à s’expliquer  publiquement  fur  une  pareille  fimilitude! 
Eh  quoi  l l’exiflence  des  Sujets  du  Roi  , ce  bienfait 
qu’ils  tiennent  de  la  nature  , la  vie  des  hommes , 
étoit  évaluée  au  même  taux  que  leur  fortune  1 Et  le 


même  Tribunal  pouvoir  condamner  à mort  un  Ci- 
toyen , fur  lequel  îbn  pouvoir , en  matière  civile , étoit 
fpécifiquement  borné  à vingt-mille  livres  î fomme 
exorbitante  , mais  qui  ne  peut  entrer  en  parallèle  avec 
ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher  ,1a  vie , l’honneur 
& la  liberté  l Si  1 on  a ofé  fe  permettre  d’accufer 
l’Ordonnance  de  1670  d’inhumanité  & de  barbarie  , 
que  ne  fe  feroit-on  pas  permis  contre  la  nouvelle 
Légiflation  ? 

Eh  qu’a  produit  jufqu’à  ce  jour  le  bouleverfement 
général  de  tous  les  Tribunaux  du  Royaume  ? La  cef- 
lation  entière  de  la  Juflice  dans  le  long  intervalle  de 
cette  interdiélion  reelle  & de  fait , déguifée  fous  la 
qualification  d’une  Vacance  forcée,  La  Nation  s’eft 
demandé  à elle-même  : qu’eft  devenu  ce  premier 
Parlement  du  Royaume  , aufîl  ancien  que  la  Monar- 
chie & qui  tenoit  à fa  conftitution;  cette  Gourdes 
Pairs  effentiellement  exiflante , qui  a rendu  desfervices 
fi  importans  à nos  Rois , & qui  a cimenté  de  fon  fang 
1 ordre  de  la  fucceffionà  la  Couronne  ; ce  Corps  enfin 
dont  la  fiabilité  devoit  être  garantie  par  les  Ordonnan- 
ces rendues  fur  la  demande  des  États-Généraux  ? 
Séparé , en  quelque  forte , d’avec  lui-même , un  feul 
ade  de  la  volonté  abfolue  du  Souverain , en  diminuant 
fon  exifience  , en  altérant  fes  formes , en  refireignant 
fes  fondions , en  fupprimant  une  partie  de  fes  Mem- 
bres , en  a , pour  ainfi  dire , préparé  ranéantiflement. 

Cette  defiitution  prononcée  avec  tant  d’éclat  pou- 
voit-elle  fubfifier  avec  jufiice  ? Si  l’on  oppofe  à la 
réclamation  des  Cours  Souveraines , le  filence  ref- 
pedueux  dans  lequel  elles  fe  font  renfermées , la  Loi 
répond  par  notre  bouche , qu’un  enregifirement  forcé 
ne  peut  équivaloir  à une  démiffion  libre  , & qu’un 
Magifirat  ne  peut  être  privé  de  fon  Office  que  dans 
les.  cas  prévus  par  les  Ordonnances  du  Royaume. 
Tous  les  monumens  de  notre  Légiflation  dépofent  de 
cette  vérité  ; & nous  pourrions  faire  pafler  fous  les 
yeux  du  Minifiere  , dans  un  tableau  rapide,  une 
longue  fuite  de  Princes  qui  depuis  Charles-le-ChauY« 


fufqu  à nos  jours  ^ placés  fur  le  Trône  entre  la  Loi  & 
la  liberté  , ont  laifle  après  eux  un  long  fouvenir.  Si 
quelquefois  ils  fe  font  abandonnés  à des  infinuanons 
dangereufes , ils  fe  font  repentis  de  les  avoir  écoutées , 
êc  n’en  ont  pas  moins  obtenu  les  éloges  de  la  poilé- 
rité^,  parce  qu  amis  de  l’ordre  & protedeurs  de  tous 
les  états , ils  fe  font  emprefles  de  réparer  les  maux  que 
des  Minières  ambitieux  avoient  pu  faire  en  abufant 
de  leur  confiance  & de  leur  autorité. 

Il  y a des  Loix  dans  les  empires  , dit  Boffuet  > 
contre  lejquelles  tout  ce  qui  fe  fait  ef  nul  de  droit  ; & 
îly  a toujours  à revenir  contre  ^ & dans  d'autres  cir- 
confiances  & dans  d'autres  temps.  C’efl  ainfi  qu’à  fon 
événement  à la  Couronne  , le  Koi  s’efl;  déterminé  à 
rappellerles Magiilrats  exilés,  à rétablir  les  profcrits, 
6c  à rendre  à fon  Parlement  fon  antique  dignité. 

Ce  qu’il  fit  alors  , autant  pour  le  bonheur  de  fes 
Peuples  que  par  amour  de  la  jufiice , il  le  fait  une 
fécondé  fois.  Du  haut  de  fon  Trône,  il  a jetté  fes 
regards  fur  toutes  les  parties  de  fon  Royaume.  Il  n’a 
vu  par-tout  que  trouble  & confufion  , les  cœurs 
renaplis  d’effroi , les  efprits  plongés  dans  la  confier-^ 
nation.  Ce  Peuple  fi  attaché  à fes  Souverains,  fi 
naturellement  ému  d’une  fenfibilité  vive  pour  tout 
ce  qui  porte  l’empreinte  de  la  bienfaifance  & de  la 
liberté  , les  François  fembloient  avoir  dépouillé  leur 
caradere  pour  fe  livrer  à la  douleur  la  plus  profonde. 
Toutes  les  Provinces  attendoient  avec  crainte  quel* 
feroit  le  fort  de  leurs  Magiilrats.  Les  uns  ont  été 
fupprimés  , les  autres  ont  été  fufpendus,  non-feuie- 
ment  dans  la  Capitale  , mais  dans  tout  le  Royaume. 
Les  Tribunaux  inférieurs  , les  Grands  - Bailliages 
eux-mêmes  font  encore  la  plupart  dans  l’inadion. 
L’impunité  enhardit  le  crime  ; les  malfaiteurs  fe 
multiplient  ; & dans  le  forameil  de  la  Loi , la  Jufiice 
éternelle  a veillé  fur  la  France. 

L’adminiftration  de  la  J.uftice  eft  le  principe  qui 
entretient  la  vie  politique  des  plus  grands  Etats,  fuf- 
pendre  l’adion  dt  ce  principe , c’eft.  occafionner  m 


(8) 

une  léthargie,  ou  des  convulfions,  fou  vent  mortelles  î 
en  détourner  les  cours  , ou  en  intervertir  les  effets  , 
c’efl;  expofer  le  corps  de  l’Etat  à une  révolution  non 
moins  dangereufe,  On  ne  peut  changer  les  formes 
obfervées  de  toute  antiquité  dans  une  Monarchie  , 
fans  altérer  la  confiance  des  Peuples , fans  compro- 
mettre l’autorité  elle-même , fans  mettre  au  hazard  le 
bonheur  & la  tranquillité  publique.  Les  abus  naiffent 
du  fein  des  innovations.  La  prudence  la  plus  con- 
fommée  ne  peut  les  prévenir , parce  quelle  ne  peut  fe 
flatter  de  les  prévoir.  ^ ■ 

La  puifTance  royale  efl:  appuyee  fur  la  Jultice  & 
fur  la  Force.  Leur  union  feule  rend  le  Trône  iné- 
branlable. La  Jufticeeft  l’ame  & la  vie  du  Souverain. 
La  Force  affure  l’exécution  des  décrets  de  fa  Jultice. 
Tant  que  cette  heureufe  harmonie  fubfifte^ , elle 
attache  les  Peuples  au  Prince  par  les  liens  de  l amour 
& du  refped;  elle  attache  le  Prince  à fes  Peuples 
par fes propres  bienfaits.  Mais  fi l’équilibre  ell  rompu,’ 
fl  la  Jultice  ceffe  de  diriger  les  ades  de  la  Force  , fi 
la  Force  ne  fert  qu’à  contraindre  ou  interrompre  la 
Jultice  , tous  les  nœuds  fe  relâchent  : la  Jultice  , 
dépouillée  de  fon  autorité  protearice  , n’infpire  plus 
de  refped;  la  Force  féparée  de  la  Loi  qui  en  confacre 
l’ufage , n’infpire  plus  que  la  terreur.  Les  fentimens 
fe  glacent , les  njœurs  s’altèrent , les  cœurs  s’ifolenr , 
l’amour  de  la  Patrie  s’éteint.  Les  malheurs  publics  ne 
touchent  plus  des  hommes  qui  n’ont  plus  intérêt  d’être 
Citoyens , ou  fi  ces  maux  fe  font  enfin  fentir , ce  n’ell 
point  pourinfpirer  des  relTources , ranimer  l’énergie, 
réveiller  le  Patriotifme  ; c’elt  pour  exciter  les  mur- 
mures , produire  le  découragement , & entretenir 
les  diffenfions  qui  préparent  lentement  la  décadence 
des  plus  puiffans  Empires.  Et  combien  de  fois  l’expé- 
rience n’a-t-elle  pas  fait  voir  , dans  ces  crifes  déplo- 
rables , la  Force  , égarée  par  l’oubli  des  principes , fe 
tourner  contre  elle-même  , & renverfer  aveuglément 
le  pouvoir  qui  lui  avoit  donné  le  mouvement  &rac- 
tivité.  P . 


^ V / ' ■ ! 

Par  fa  nouvelle  Déclaration  , le  Roi  détruit  le 
nouvel  ordre  qu’on  lui  avoit  fait  introduire  dans 
l’adminiltration  de  la  Juftice.  C’efl  un  nouveau 
bienfait  dont  le  Peuple  François  rendra  d’éternelles 
aélions  de  grâces  à fon  Souverain.  Et , en  effet,  les 
Magiflrats , quoique  nommés  par  le  Prince  , ne  font 
pas  moins  les  Juges  de  la  Nation.  Reconnus  par  elle , 
ou  inflitués  fur  fa  demande  , n’eft-elle  pas  intéreffée 
à leur  fiabilité  autant  que  le  Souverain  lui-même  ? 
Peuvent-ils  être  vertueux , toujours  prêts  à défendre 
la  caufe  publique  , & prompts  à fe  facrifier  pour  les 
vrais  intérêts  de  la  Couronne  , s’ils  font  continuel- 
lement travaillés  par  la  crainte  d’être  dépouillés  de 
leurs  fonélions , lorfqu’ils  fe  feront  renfermés  dans 
l’exaéle  obfervation  de  leurs  devoirs  ? Enfin  de  quelle 
utilité  une  Cour  peut-elle  être  , quand  elle  n’a  pas 
la  confiance  des  Peuples  ? Une  Magiflrature  hono- 
rable fait  refpeéler  le  Gouvernement  ; une  Magiflra- 
ture avilie  ne  peut  être  refpeétée. 

Nous  reconnoiffons  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’un  feul 
Souverain  en  France  , & que  l’autorité  réfide  dans 
fa  feule  perfonne.  La  volonté  du  Prince  fait  la  Loi  ; 
mais  la  Loi  à fon  tour  devient  la  volonté  du  Prince. 
Quand  elle  a été  demandée  par  les  États , quand  elle 
a été  accordée  par  le  Souverain  , quand  elle  a été 
confentie  par  la  Nation  , elle  devient  le  droit  public 
du  Royaume;  il  n’efl  plus  libre  au  Monarque  de 
l’anéantir  par  un  feul  aâe  de  fa  volonté  fuprême  ; 
il  efl  digne  alors  de  la  Majeflé  d’un  Roi  jufle  de 
déclarer  qu’il  efl  lui-même  fous  l’empire  de  la  Loi.  (i) 
Paroles  remarquables  d’un  Empereur  , maure  de 
prefque  tout  l’univers  connu  , & qui  ne  croyoitpas 
porter  atteinte  à fa  Souveraineté  , en  pofant  lui-mêm.e 


( I ) Dignavox  eft  majefiate  regnantis,  legibus  aliigatum  fe 
Principem  profiteri.  Adeo  de  aiitoHtate  juris  noHra  pen^ec 
autoritas  : & reverà  raajus  imperio  eft  fubmitrere 
principatum.  lmp.  Thtod,  6*  ad  Senaium,  L.  4 , 
de  Legib, 


B 


( lo) , 

îes  bornes  dans  lefqu elles  elle  etoît  renferiïlée.  Quelle 
confiance  ne  doit  pas  infpirer  un.  Monarque  qui  ne 
rougit  pas  de  dire  â fes  Sujets  : ^e  re^ne  par  la  Loi , 
6c  la  Loi  eft  K inefure  de  ma  voion^e.  " 

Le  Droit  public  du  Royaume  pe^  p^çut  être  akéré  , 
que  le  Trqnp  lui-iîiêm,e , ne  foîjC  ' ébranlé. , S’il  étoi^ 
poffible  de  fujfpendre  pu  ^abolir  ^^fl:)itrairemen 
Loix  ancienpq^  \ ; chaque  ^ouye^^*Regnq  vep-pit 
éciorre  un  gpq^eau  fyflênae  de V Lê^îflatidn  un 
nouveau  ïyftéme  de  Finances  , un  nouveau  fyftçmq 
de  Gouyprnementy^  L’ordre  établi  ferpit  renverfé^^  il 
n’y  auroit  d’autr'es^Xoïx  que  celles  dü  mpment;^& 
la  France  afiTeOTip^  par  k Ldi  Saligue  , ^ trembleroît 
en  fe  rappellautîes  Atteintes  qu’un  Mimftere  corrompu 
U tenté  autrefois  de  porter  à fa  conRitutipn. 

Xpus  les  Légîilateurs  ont  qru  devoir  fixer  leur 
attention  dur  ies^, dangers  de  iîriftabiiiié  de  îàdLqiq' 

les  plus  vertueux  fn  font  exilés  yoîpntairejîienl  PPn^ 

en  afiurer  rexéçudpn  : 5c  les  plus  célébrés  Répubiiqn|| 
deJa  Grece  ont  penché  vers  leur  ruine  ^ 
qu’énervées  par  le  Jüxe  , elles  cmtpei^;s.au3f 
fophes  de  leur  foecîe  d’attaquer  les  Loîx.&^deVM^^ 
contre  leur  eonRitupon.  ^ _ r , 

' Cek  cette  immutabilité  de Ja  Loi  tpieles 
irais  ne  cefferont  jamais  de  récîanièri,  Qfojés^a  pré- 
fcntés  comme  dçs  Corps  Fœpùblicains  qui;affeâei|t 
i’indépendace;  on  les  a peints  mfo  f|çe  dn  la, Nation 
comme  des  ambitieux  qui  cherchént  à intrpduk^ 
i’Ariftocratie  dan?  fofo  de  k Monarchie  Françoifé’. 
Combien  deibis  cependant  aont-jls  pas  prpuyè  .leur 
inviolable  attachement  4)our  laéR^çe  augùfte  qui 
depuis  tant , de  necies  porte  lé  icép^re  de  Çloyls  ? 
Combien  deTois  n’ont~iîs  pas  mâîriténu  , ail’  péni 
m,éme  de  leur  vie  ,,  les  droits  kçfos  . de  Ja^^^ 
au  Trône,  5c  de  l’indépendancé  abfolué  dq  la  Cou- 
ronne de  France  ? Et  que  font-ils  dohd  ^n^s  M%1ftrats , 
pour  réfifler  à leur  Souverain  ? C’efl  rautorité  du 
Eoi  qu’ils  exercent,  c’eft  en  fonnpm  qu’ils  pronon- 
cent , c’eft  la  dettqde  k Souveraineté  qujls  acquit- 


nte 
blés , 


, . f 'O  . 

fent , e’eft  au  nom  de  la  Nation  qu^îïs  réclament.' 
Dépofitaifes  des  Ordonnances  , péfenfeurs  nés  deS' 
droits  de  là  Couronne , ^Gardiens  des  fcoix  & Organés 
des  Peuples , rt  ont-ils  pas  donné  dans' tous  les  terçip's 
l’exemple  d’une  obéiflTânce  pafîlve  & du  refpeâ:  le 
plus  profond  ? Le  Roi  parle^;*'^  Hs  font  difperfés  i 
le  Roi  commande  , & ils  font  fulpéndus.  On  ne  les 
entend  pas  mêtnf  lé  plaindre  du  coup 'qufles  accable  : 
Pexcès  du  mal  pourra  feul  un  jour  éii  Faire" connoitre 
l’étendue.  ^ ^ i 

Contihuellemént  froilfés  entre  le  de^Jr  & rauto-» 
accufés , parce'  qu’ils  fDnt  trop' fiieies*;  coupa- 
parce  qu’ils "^ne  veuîent  pas  manquer  ^ à leur 
ferment;  arrachés  de  leurs  fôyefsff  enlevé^' â' leurs 
familles ,,  forcés  de  divifer  leur  fbrturie^J^ét^quelque- 
fôié  renfermés  dans  des  prifons  delnnées  aux  crimihels 
d’Etat  ; ^quelle  réfiftance  ont-ils  Jarhais  -apportée  à 
l’exécution  de^^  ordrePparticuliers  que  les  Mfnidrës 
leur  ont  fait  fîgnifier  f^Comment  les  traiter  de  rebelles^, 
eux  quln^onl  a autres  armes  que  dé  fimpiés  protefta- 
tîons  , d^autre  défehïe  que  leurs  très-liumbles  remon- 
trances , d’autre"  àpp  U i'  que  leurs  prières  & leurs 
fupplicadons;  eux  dont  le  dévouement  entier  ne  fé 
réiérve  ^què  l’honneur  éc  la  confcience  ; eux  enfin 
qu^  animés  du  même  efprit  que  tous  les  Militaires 
du  Royaume  , prodigueroient  leur  fang  & leur  vie 
pouf  la^confervatioh  de  leur  Prince  éc  la  gloire  de 
(ôm  régne.  . ' V * 

^ lî  n^èfl:  rien  que  ^îe  Souverain  ne  puilTe  exiger  de 
notripamour  ; il  peut  tout  fe  promettre  de  notre  fidé- 
lité : mais  qüi  pourroit  relever  les  MagÜlrats  du 
ferment  qu’ils  ont  fait  de  garder  6c  obferver  les  Or- 
donnances f ' ' ' 

eil  de  deux  fortes.  Les  unes  Tant  les  Ordon'- 


ïl 


en 


nances  des  Rois , qui  varient  fuivant  la  diverfité  des 
temps  écnla  nature  des  circonfLances.  Les  autres  font 
les  Ordonnances  ""du  Royaume  , les  Coutumes  6c  les 
Capitulations  des  Provinces.  Ces  Ordonnances , ces 
Coutumes  j ces  Capitulations  ne  peuvent  être  chans- 

Bz 


( 12)  ^ 

gées  ni  altérées  , ou  parce  qu’elles  tiennent  à la 
conflitution  de  la  Monarchie , ou  parce  qu’elles  ont  été 
formées  fur  la  demande  des  Etats  , ou  parce  qu’elles 
font  ia  condition  irritante-fous  laquelle  les  Provinces 
ont  été  unies  & incorporées  à la  Couronne.  C’ell  un 
Contrat  fynallagmatique  ; ëc  le  Monarque  ne  peut 
plus  y donner  atteinte  , que  les  Peuples  fe  fouftraire  à 
leur  ferment  de  fidélité.  Voilà  les  Ordonnances  que 
nous  ibmmes  fpécialement  chargés  fur  notre  honneur 
& notre  confcience  de  conferver  , an  péril  même 
d’encourir  la  difgrace  du  Souverain.  La  Nation  pour- 
roit  nous  demander  compte  de  notre  miniftere,  nous 
accufer  de  prévarication , & le  Roi  lui-même  nous  re- 
procher un  jour  notre  foiblelfe.  L’honneur , oui  l’hon- 
neur eil  plus  impérieux  que  l’autorité  ; & s’il  fallok 
abandonner  la  caufedes  Loix  pour  fe  prêter  avec  com- 
plaifance  aux  projets  délaftreux  qui  ont  interrompu 
le  cours  de  la  Juftice  , aucun  des  Membres  de  la 
Cour  ne  balanceroit  à offrir  le  généreux  facrifice  d’un 
état  qu’il  ne  pourroit  plus  exercer  fans  rougir.  Les 
aines  viles  fe  laifient  corrompre  par  de  grandes  pro- 
meifes  ; les  âmes  nobles  fe  relfemblent  toujours  à 
elles-mêmes , Sc  la  pureté  de  leurs  intentions  efl:  la 
réglé  de  leur  conduite. 

Nous  ne  nous  permettrons  plus  qu’une  réflexion , 
elle  efl  bien  importante.  L’adminiftration  des  finances 
eil  devenue  la  bafe  de  tous  les  Gouvernemens  ; cet 
objet  feul  commande  à tous  les  autres  & influe  jufqqes 
fur  la  Légifiation  françoife.  Souvent  il  fait  taire  les 
Loix  elles-mêmes  ; ce  font  les  befoins  du  moment 
qui  expofent  les  Tribunaux  aux  coups  d’au toriié  les 
plus  inattendus.  On  a fufpendu  l’aélivité  des  Cours 
Souveraines,  pour  fe  débarraffer  des  réclamations, 
toujours  impuiffantes , que  le  bien  public  les  obligeoit 
de  renouvelier  fans  ceffe  v on  a voulu  faire  craindre 
pour  la  liberté  , lorfqu’on  fe  propofolt  d’envahir  les 
propriétés.  ‘ 

La  facilité  des  Emprunts,  qui  font  infailiiblemeiu 
le  gertue  des  Impôts  ; la  iBufriplieité  des  Impôts,  qui 


font  la  fuite  nécefîaire  des  Emprunts,  ont,  depuis  trois 
Régnés , accumulé  la  maffe  énorme  des  engagemens 
de  rÉtat.  Cette  maffe , femblable  à ces  avalanches 
qui  tombent  du  haut  des  montagnes , s’eft  accrue 
dans  la  rapidité  de  fa  chute  , & a creufé  un  abyme 
effrayant,  dont  les  Adminiftrateurs  eux~mêmes  nont 
pu  jufqiiici  mefurer  la  profondeur. 

La  France  eft  obérée  : mais  elle  ri’eft  pas  fans 
reffources.  La  plus  forte  , comme  la  plus  prompte , 
eft  dans  le  cœur  des  François.  Henri  ÎV , fidole  de 
la  France , n’en  connoiffoit  point  de  plus  affurée. 
S’il  dut  une  partie  de  la  gloire  de  fon  régné  au  Miniftre 
vertueux  qu’il  honora  de  fa  confiance  & de  Ion  amitié , 
le  Roi  s’applaudira  un  jour  d’avoir  rappellé  au  pied 
du  Trône  un  Miniffre  qui  va  s’efforcer  de  marcher 
fur  les  traces  de  Sully.  On  reconnoît  en  lui  le  meme 
caraélere,  la  même  auftérité  de  mœurs , le  même 
efprit  d’ordre  & d’économiç  , la  rnême  prudence  , les 
mêmes  principesv  Récompenfé  d’avance , & félon  fon 
cœur , par  l’enthoufiafme  général  , il  fe  dévouera 
tout  entier  à la  Patrie  qu’il  a volontairement  adoptée. 
Il  répondra  à rattente  d’un  grand  Peuple  , qui  n’a 
plus  défefpéré  de.fes  maux,  du  moment  que  Fadmi- 
niftration  des  Finances  lui  a été  rendue  : il  répondra 
à l’attente  d’un  grand  Roi , qui  compte  allez  fur  fa 
vertu  , pour  le  placer  dans  fes  Confeiîs.  L’énergie  de 
fon  ame  acquittera  fa  reconnoiffance  envers  la  France 
ôc  fon  Souverain , en  donnant  un  nouveau  degré 
d’adivité  aux  talens  qu’il  a déjà  fi  heureufemenc 
développés. 

Il  n’a  pas  craint  de  dire  au  Roi  ce  que  le  Roi  s’étoit 
déjà  dit  à lui-même.  Que  c’efl  à la  Nation  à acquitter 
la  dette  de  la  Nation.  Qu’il  s’efi:  engagé  à convoquer 
les  États-Généraux  du  Royaume  ; que  fa  parole  eft 
facrée.  Il  ne  reftôit  plus  qu’à  en  publier  la  convoca- 
tion. Le  Roi  en  fixe  aujourd’hui  l’époque.  C’étoit 
le  feul  remede  à l’état  de  langueur  où  la  France 
entière  eft  réduite. 

Rqi  n’eft  jamais  plus  grand  qu’au  milieu  de  fon 


Peuple.  Ceft  d^ns  cette  noble  Aflemblée  qù’il  eptend 
de  la  bouche  inême  de  fes  Sujets, ;les  ra0 tifs  de  leurs 
âllarnics  , la,  caufe  dç  leurs  inallieurs  ^ les  moyens  de 
ks  réparer.  La  Nation  ne  peut  faire  parvenir  jufqu’au 
i rone  fes  plaintes  & fes  fupplications.  ÉUes  font  pres- 
que toujours  aiFoibliqs  oq mal  interprétées  par  l’or- 
gane  des  Miniîlres  cliarges  de  les  préfenter  dans  les 
Confeiis.  Un  Souverain  , attentif  à la  voix  du  Peqpk, 
dont  il  eft  chéri , juge  par  lui-même  de  fâ  fituation , 
de  les  reüources , dp  fes  befoins , & de  fes  efforts.  Il 
^connoit  qu  il  fuffit  de  fa  prérenceTpour  exciter  les 
François  à lui  donner  des  preuves  éclatantes  de  leur 
deyouement. 

Vî^^S  ’ Nâtion^n  a pas  befoin  detre  régénérée  : 
elle  elt  encore  la  inenie.  Ce  font  toujours  ces  anciens 
Francs , qui  ont  élevé  Clovis  fur  le  pavois,  ôc  qui 
ont  appelle  librernent  Hugues  GapetJ.  la  Cqqrpnné  : 
k oucçeiieur  de  Louis  Xfl  <5ç  de  Henri  trouvera 
mêmes-,  fentimens^  la  même 
ftdelite  , îemémpamour.  : ^ p 

La  Nation  fé  contemple  elle-mê'mé  dans  lejltipce 
qui|  la  gouverne.  Elle  voit  avec  qompiaifancf  dans 
Ion  auguffe  Perfonne  , ceccç'  Ippgne  î:fucçefion  de 
Monarques  , dont  aucun  Peuple  j.ne^peut  préifeîplier 

une  fuite  auin  nambreuk.  ËUe  en  attend  , 

vertus.  Ses  eipérances  le  font  réalilé^L^Les  ^xemp^ 
de  tant  de  Rois  fiiffifoient  pour  çqnvâjnçre  leur 
luccefkur  , qu’un  Souverain  fo^couropne  de  gloire 
aux  yeux  de  T Univers , en  debaï^dant  fon  propre 
ouvrage  , lorlq^u  il  reconnoît  , qu’on  a : voAalq  fairé 
iliufion  à la  lageHe.  V ü 

Ce  Prince  ü grand  , j[î  magnanirne.,  peut 

marcher  de  pair  avec  tous  les  héros  dediaptiquité , ce 
Conquérant  deff’Europe  prefqu’enpçre^  quj  a porté 
le  nom  François  au  plus  haut  degréd’pléyatipn  , cet 
Empereur  enfin  fi  jaloux  de  fon  autôri té,. mais  plus 
jaloux  encore  de  faire  éclater  fa  juffice , Charlemagne, 
après  avoir  déployé  toute  fa  puiffance  pour  opérer 
une  révolution  qu’il  croyoit  utile , affembla  laNation, 


& ne  rougît  pas  de  déclarer , en  fa  préfence , qu’il 
fériônçoit  à'cè  projet  ( i ) , quHL  venait  fe  reformer 
hii-tnètne  j & laijfer  ce  grand  exemple  a J es  fuc^ 
Ceffeurs.  ' 

- Cixarîes  V , encore  Dauphin  , 6c  Régent  du  Ro- 
yaume , après  avoir  deftitué  le  Chancelier  Pierre  la 
Foreji  , le  Prernier  Préfident  Simon  de  BuJTy  , 6c  un 
grand  nombre  dë  Magiftrats , fur  de  fauffes  incul- 
X>adons , rendit  V'  en  plein  Parlement , cet  Arrêt  d’é- 
ternelle mémoire.*^ 

Nous , fans  en  avoir  été  requis , ains  de  notri 
ïvpur  & noble  office  , auquel  appartient  de  rappelier 
6c  corriger  tanCnotré  fait  comme  f autrui , toutes’ 
fois  que  connpiflbns  qu’en  icelui  j.uffice  a été 
■»>  bîeiïee  ou  pervertie  j'^fpécdalèifiënC  grévant  6c 
opprimant  Pîîihocence  par  fâufFe  6c"calomnieufê  fügi 
^ geffion  j avons , de  notre  propre^  bduthe  déclaré 
>>  la  privation  par  nous  faite  , avoîîr procédé  de  fait 
^ feulement , 6c  non  d^  droit  ne  deuaulbn. . . . éccr» 
-’ün  aveu  auffi  noblè  ffi  autantÏÏ’hônhéurau  Régep^ 
qu’aux  Magiftrats.,  Mais  Charles  \F  fut  lurnommé 

^^Lbuîf  Xlily  à du  Cardinal  de  Riche- 

llèü  i exila  , deftitua  , fit  condamner  par  une  Coin- 
ihîffibn  y 6c  etécdtep  en  effigie  plufieurs  membres  de 
fon  Parlement.  Le  iro'm  que  je  porte  ne  m’impoferapas 
filence  6c  j’bfé^i  dire  que  le  Chancelier  Seguier  , 
trop , afîeryi  ^ aux  yblontés  du  Cardinal  , oublia  cè 
qu’il  devoir  à là  dignité  dont  il  étoit  revêtu,  6c  ce^ 
qu’il  fedevoitàlui-nfême.  Les  Rois  veulent  le  bien  : 
c éft  l’influence  de  Miniftere  qui  les  trompe.  Le  Car- 
dinal mourut  : la  vérité  fortit  du  nuage  où  elle  étoir 
enveloppée.  Louis  XIII  fe  repentit  d’avoir  trop  écouté 
fon  Premier  Miniflre.  Attaqué  d’une  maladie  mor- 
telle , en  ce  moment  où  les  Rois  de  la  Térre  , près 
de  rendre  compte  du  pouvoir  qui  leur  avoit  été 


( I ) Nofmetipjhs  eorrigentes  y pojleris  nojirîs^  tx&mpluta 
dénies,  Çapitul.  ^ 


confié,  portent  des  regards  inquiets  fur  leur  con«* 
duite , Sc  pefent  leurs  adions  au  poids  du  Sanduair^; 
Louis  XIII  manda  le  Parlement  à Saint-Germain- 
en-Laye.  La  Cour  fut  introduite  dans  la  Chambre 
du  Roi.  La  Reine , afTife  au  pied  de  fon  lit  , tenoit 
M.  le  Dauphin  fur  Tes  genoux.  Tous  les  Officiers  de 
la  Couronne , les  Grands  du  Royaume  , les  Miniftres 
étoient  préfens.  Louis  Xill  déclara  qu’il  vouloir  que 
les  Membres  du  Parlement  qu’il  avoir  fait  abfenter  , 
Sc  dont  les  charges  avoient  été  fupprimées,  fuffent 
rétablis.  11  commanda  aux  Gens  du  Roi  de  le  faire 
obéir;  quoiqu’une  parole  auffi  folemnelk  fût 
plus  que  fuffifante  , trois  jours  après,  il  adreffia  au 
Parlement  une  Déclaration  fur  ce  prompt  rétabliffe- 
ipent. 

Si  Charles  V fut  furnommé  le  Sage , Louis  XIII 
fut  furnommé  le  Jufte  : nom  précieux  que  la  pofté- 
rité  leur  a confervés.  ' 

Telles  font  les  fublimes  leçons  que  nos  anciens 
Rois  ont  laiffées  à leurs  auguftes  Succeffeurs.  Le  Roi 
n’a  eu  befoin,  pour  les  fuivre  que  de  fe  livrer  à 
l’impuifion  de  fon  amë.  Il  a pris  confeil  de  cette 
fageffe  . héréditaire  qui  ne  craint  pas  d’avouer  qu’elle 
a été  trompée  : il  s’efi:  approprié  cet  héroïfme  fi 
digne  d’être  imité. 

Avoir  fufpendu  , c’eR  avoir  abandonné  le  projet 
chimérique  de  rétabliffement  de  cette  Cour  Pleniere  , 
qui  n’a  jamais  exiflé  comme  Cour  de  Jtjftice  ou  de 
Légiflation  , qui  eft  incompatible  avec  la  Police  gé^ 
nérale  du  Royaume  , qui  eft  deflrudive  de  tous  les 
Concordats  paffiés  avec  les  Provinces  réunies  à la 
Couronne.  Véritable  Cololfe  de  puiffiance  , s’il  pouvoir 
exifrer  jamais  ; d’argille  dans  le  principe  , mais  qui 
pohrroit  un  jourfe  changer  en  airain  , & couvrir  de 
fon  ombre  , ou  écrafer  de  fon  poids  le  Trône  au 
pied,  duquel  jl  auroit  été  élevé.,  - , ~ - 

Avec  quelle  fatisfaélion  la  Nation  ne  voit^eîle  pas 
fon  Roi  marcher  aujourd’hui  fur  les  traces  de -Charle- 
magne , de  Charles  V , de  Louis  Xlil , ôc  donner 

à 
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a la  poftérité  le  noüvel  exemple  d’un  Roi  qui  âür^ 
eu  le  courage  de  fe  réformer  lui-même.  Les  droits 
de  raùtorité  font  inaliénable's  ; ils  feront  toujours 
refpedés.  Les  droits  de  la  Nation  font  imprefcrip- 
tibles  ; elle  ne  craindra  jamais  d’offenfer  un  Roi  juHe 
en  les  réclamant.  11  écoutera  fes  vœux  êc  fes  doléan- 
ces ; il  ne  confultera  que  la j^ônté  de  fon  cœur. 

Déjà  , fur  refpoir  de  la  nouvelle  Adminiftration 
la  confiance  altérée  fe  rétablit,  le  crédit  chancelant 
fort  de  fon  affoupifTement , le  commerce  renouvelle 
fes  fpéculations  , Sc  reprend  fon  aélivité.  Le  réta- 
bliffament  des  Cours  Souveraines  achèvera  de  difliper 
le  deuil  & la  trifteffe.  Un  cri  d’allégreffe  s’efl  élevé 
dans  la  Capitale,  qui  va  retentir  jufqu’aux  extré- 
mités du  Royaume.  Les  craintes , les  innuiétudes  " 
les  aliarmes , la  terreur  éc  reffroi , vont  fe  perdre  dans 
les  tranfportsde  la  joie  univerfelle.  Tous  les  cœurs 
réunis  béniront  la  main  bienfaifante  qui  a difTîpé 
i orage  dont  la  France  étoit  ménacée.  LeR^oi  jouira 
une  fécondé  fois  de  fon  ouvrage.  Tous  fes  Sujets 
^ront  heureux.  Lui-même  partagera  la  félicité  de  fon 
i euple  ; & la  Naciori en  confacrant  dans  fes  Faites 
le  fouvenir  de  ce  grand  événement , apprendra  à nos 
derniers  neveux  , que  fi  les  Rois  ne  font  pas  à labri 

de  la  farprife  , üsfe  montrent- plus  dignes  de  lamour 

Sc  de  la  vénération  de  leurs  fujets , lorfqu’ils  ont  le 
courage  de  renoncer  à ces  révolutions  politiques 
préparées  dans  le  file n ce  , combinées  avec  artifice^ 
exécutées  avec  éclat , êc  plutôt  conçues  pour  fatisfaire 
Finrérêt  ou  rambition  des  Minières  qui  les  dirigent 
que  pour  opérer  le  bien  public , & ajouter  à la  gloire 
ou  au  bonheur  du  Souverain.  ^ 

Nous  laiffons  à la  Cour  la  Déclaration  avec  la  Lettre  ' 
de  cachet  du  Roi , envoyée  fur  icelle  , & les  condu- 
irons par  nous  prifes  par  écrit  fur  ladite  Déclaration. 

Et  fe  font , les  Gens  du  Roi , retirés. 

Q 


Enx  fetïrés. 


Ledure  faite  de  îâ  Lettre  de  cachet  du  Roi  & de 
ladite  Déclaration  , enfemble  des  concluions  du 
Procureur  Général  du  Roi  par  lui  prifes  par  écrit 
fur  icelle. 


La  matière  fur  ce  mife  en  délibération. 

Il  a été  arrêté  que  la  délibération  feroit  continué® 
à demain  Jeudi  2$  , jour  auquel  les  Princes  & Pairs 
feront  invités  à venir  prendre  leur  place  en  la  Cour» 

''  Et  ledit  jour  25  , les  Pairs  féant  en  k Cour , h 
délibération  continuée  à cejourd’hui  ayant  été  reprife  ^ 
la  Cour  a ordonné  retiregiftrement  de  ladite  Décla- 
ration , fuivant  l’Arrêt  p||ticulier  qui  fe  trouvera  au 
regiüré  de  ce  jour. 

initia  uncut  de  ladite  Déclaration  , & de  V Arrêt 
d’mregijîrmmt  d’kdk. 


DÉCLARATION 


Qui  ordonns  que  V A jj emblée  des  Etats-Génétmix 
aura,  lieu  dans  U courdnt  'de  Janvier  de  Vannée 

que  Les  Officiers  dès  Cours  reprendront  V exercice 
de  Leurs  Fonctions, 

Donnée  -à  Verraiiies  le  23  Septembre  17880  ' 

Re^ijlrée  en  Parlement  le  Septembre  mil  fcpt  cerit 
quatre ’vin^t^huitt 

Jj  ouïs  y par  la  grâce  de  Dieu  I Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront;  Salut.  Animés  conftammeot 
par  le  defir  d’opérer  le  bien  de  l’Etat , nous  avions 
adopté  les  projets  qui  nous  avoient  été  préfentés 
pour  rendre  radminiftration  de  la  Jiiftice  plusfimple  g 
plus  facile  & moins  di(pendieufe.  Ce  font  ces  diffé- 
rentes vues  qui  avoient  été  le  motif  des  Loix  en» 
reglftrées  en  notre  préfence  le  8 Mai  dernier  ; nous 
n’avions  eu  pour  but,  en  adoptant  ces  Loix,  que 
la  perfeélion  de  l’ordre  & le  plus  grand  avantage 
de  'nos  Peuples  : ainü  les  mêmes  fentimens  ont  dû 
nous  engager  à prêter  toute  notre  attention  aux 
diverfes  reprérentations  qui  nous  ont  été  faites;  & 
conformément  aux  vues  que  nous  avons  toujours 
annoncées , elles  ont  fervi  à Nous  faire  coonoitre 
des  inconvénicns  qui  ne  Nous  avoient  pas  d’abord 
frappés  ^ & puiique  diiféreoies  çoniidérations  nous 
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ont  engagé  â rapprocher  le  terme ' des:  États- Gé- 
néraux , & qu’inceflamment  nous  ailons  jouir  du. 
fecours  des  lumières  de  la  Nation  , Nous  avons 
, cru  pouvoir  renvoyer  jufqu’à  cette  époque  pro- 
chaine , raecomplifferaent  de  nos  vues  bienfait 
fances.  Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  îa  ferme 
intention  où  nous  fouîmes  de  diminuer  les  frais  des 
conteflatsons  civiles  5 de  hmplifier  les  formes  des 
procédures  5 & de  remédier  aux  inconvéniens  infé- 
parables  deréioignement  où  font  pluiieurs  Provinces  ^ 
des  Tribunaux  fupérieurs  j mais  comme  nous  ne 
tenons  elle  ntiel  le  ment  qu’au  plus  grand  bien  de  nos 
Peuples  .,  aujourd’hui  que  le  rapprochement  des 
Etats-Géoéfaux  nous  offre  un  moyen  :ÿatteindre  à 
notre  but^  aveccet  accord  qui  naît  de  la  conhance 
publique  3 nqiis^  ne  ç^^angeons  point  , mais  nous 
rempliffooa  pins  s&ement  nos  intentions , enxemet- 
tant  nos  deroières  réfolutions  jurqu’après  la  tenuè  des 
Etats- GcnéraùxioÇ’eJf  par  ce  motif  que.  nous  noué 
détermieons  à rét^jr  tous  les  Tribunaux  dans  JeUE 
ancien  état  3 joiqu^u  moment  ou  , éclairés  par  la 
Nation  afïembîée  nous  pourrons  adopter  un  pla® 
fixe  & immuable.  Nous  n’atténdrons  pas  cette  épo^^ 
que  , pour  réformer  quelques  difpoiitions  de  Is; 
Jurifprudence  criminelle  qui  iotérelfent  notre  huma- 
nité , & nous  enverrons  inceffamment  à nos  Cours: 
une  Loi  où  enproh^ant  des  obfervations  qui  nous 
ont  été  faites  , nous  fatisferoos  le  vceu,  de  notre  cœur 
ci  une  maniéré  plus  étendue  que  nous  ne  favions  fait 
dans  celle  du  8 Mai , & ^o^‘S  éviterons  en  meme 
temps  les  inconvéniens  attachés  à l’une  des  difpofi- 
tions  que  nous  avions  adoptées.  Le  bien  efi:  difficile 
a faire  5 nous  en  acquérons  chaque  jour  la  trifiep 
expérience  , mais  nous  ne  nous  laffieroos  jamais  de 
le  vouloir  ôc  de  le  chercher  ; nous  invitons  nos  Cour/^.^ 
a féconder  les  diverfes  intentions  que  nous  venons  de 
?ïïanifefter , en  nous  éclairant  eljes-mémes  fur 
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moyens  les  plus  efficaces , pour  perfe(5i:iônner  Tad-^ 
miniftration  de  la  Juftice  , & nous  nous  confions 
afTez  à la  pureté  de  leur  zele  pour  être  perfùadés 
qu’elles  ne  feront  arrêtées  par  aucune  confîdération 
perfonnelle.  Le  monient  eft  venu  où  tous  les  Ordres 
de  PEtat  doivent  concourir  au  bien  public  , & nos 
Cours  fe  plaifent  à donner  Texemple  de  cette  impar- 
tialité 5 qui  peut  feule  conduire  à une  fin  fi  défirable  ; 
Nous  comptons  parmi  les  devoirs  effèntîels  de  notre 
juftice  de  prendre  fous  notre  protedion  la  plus 
fpéciale  , ceux  de  nos  Sujets , qui , par  leur  zele 
leur  .obéi fiance" , ont  concouru  à -Texécution  des 
volontés  que  Nous  avions  manifeftées  ; & quand 
Nous  éloignons  de  notre  fouvenir  tout  ce  qui  pourroit 
Nous  diftraire  des  véritables  intérêts  de  nos  Sujets  3 
Nous  ne  pourrions  fupporter  qu’aucun  fentimenî 
étranger  au  bien  public  vint  contrarier  les  vues  de 
fageffe  , de  juftice  & de  bonté  que  Nous  avons  con- 
fignées  dans  cette  Loi  , & que  nos  Cours  doivent 
adopter  avec  une  fidelle  reconnbîffance.  A ces 
CAUSES  , & autres  à ce  Nous  mouvant,  de  l’avis  de 
notre  Conleil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puilTance  & autorité  royale  , Nous  avons  dit , dé-, 
ciaré  & ordonné,  & par  ces  Préfentes  fignées  de 
notre  main,  difons  , déclarons  ôi  ordonnons ^ vou^ 
Ions  &:  Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Nous  voulons  & ordonnons  que  l’Afîembléé 
des  Etats-  Généraux , ait  lieu  dans  le  courant  de 
Janvier  de  l’année  prochaine. 

I I. 

Ordonnons  en  conféquence  que  tous  les 
Officiers  de  nos  Cours , fans  aucune  exception  3 
continuent  d’exercer,  comme  ci-devant 3 les  fonc^' 
dons  de  leurs  Offices. 

I I 1. 

y O U L O N s pareillement  qu  il  ne  foit  rien  Innové 
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dans  l'ordre  des  Jurifdiàions , tant  ordinaires  qo® 
d’attribution  & d’exception , tel  gu’il  étoic  établi 
avant  le  mois  de  Mai  dernier. 

IV. 

Presceïvons  néanmoins  que  tous les  Jogemens  ^ 
fcxit  civils  5 foit  criminels  , qui  pourroient  avoir  été 
rendus  dans  les  Tribunaux  créés  à cette  époque  , 
foient  exécutés  fuivant  leur  forme  & teneur,  * 

V. 

N’entendons  point  cependant  interdire  aux 
Parties , la  faculté  de  fe  pourvoir , par  les  voies  de 
droit,  contre  îefdits  Jugemens, 

V î. 

Imposons  un  lilence  abfoiu  à nos  Procureurs 
Généraux  & autres  nos  Procureurs  , en  ce  qui 
concerne  Texécution  des  précédens  Edits. 

^ ^ V I L-  - 

A V O N s dérogé'  & dérogeons  à toutes  chofef 
contraires  à notre  Fréfente  Déclaration  i Si  don-»' 
Ko  NS  EN  Mandement  a nos  amés  & féaux 
Confeilleré  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Farlement 
à Paris , que  ces  Préfenteî  ils  aient  à faire  lire  , 
publier  & enregiftrér  , & le  contenu  en  icelles 
exécuter  félon  fa  forme  & teneur,  ceiTant  & faifant 
ceffer  tous  troubles  8c  empêchemens , & nonobftant 
toutes  chofes  à ce  contraires.  Car  tel  est 
NOTRE  Plaisir.  En  témoin  dé  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Fréfentes. 
BoNNÉ^à  Verfailîes  le  vingt'îroifieme  jour  du 

jt  cent 
régné  le  quioEÎeme. 
Far  la  Roi 
Et  fcelié  dü 

cire  jaune.  / 

La  Cour  , perjijlant  dans  les  principes  qui  ont  àicie 
fcs  Arrêtés  des  i Ct  5 Mai  dernier  ^ <S*  dans  fes  del 


mois  de  Septembre  , Tan  de  grac^  mil  fep 
quatre-vingt-huit , &-de  notre 
Signé  LOUIS.  Êt  plus  bas  : 
Laurent  de  Villedeuil 
grand  fceau  de 


ïlhèraûonS:  fubfequentes  , ouï  & ce  requérant  le  i^rocu^ 
leur  Général  du  Roi  , ordonne  que  ladite  Déclaration 
fera  regifirée  au  Greffe  de  la  Cour  , pour  être  exécutée 
\ félon  fa  forme  & teneur  , fans  que  L^on  puiffe  induire 
du  préambule  ni  d'' aucuns  des  articles  de  ladite  Décla^^ 
ration  ^ que  la  Cour  eût  befoin  d^'un  rétabliffemeat  pour 
reprendre  des  fondions  que  la  violence  feule  avoit 
fufpendues  ; fans  que  le  flence  impofé  au  Procureur 
Général  du  Roi  y relativement  a R exécution  des  Or-- 
dormances  y Edits  & Déclarations  du  8 Mai  derniér  ^ 
puiffent  empêcher  la  Cour  de  prendre  connoiffance  àei 
délits  que  la  Cour  fer  oit  dans  V obligation  de  pour-* 
fuivre  ; fans  que  R on  puiffe  induire  des  articles  IV  G* 
V que  les  Jugemens y mentionnés  ne  f oient  pas  fujets 
a Rappel  ; & fans  qV aucuns  de  ceux  qui  V auraient 
pas  fubi  examen  & prêté  ferment  en  la  Cour  y fuivant 
les  Ordonnances  y Arrêts  & Réglemens  de  ladite  Cour  y 
puiffent  exercer  les  fonctions  de  Juges  dans  les  Trihu-^ 
fiaux  inferieur  s : G ne  ceffera  ladite  Cour  y conformé- 
tnent  a fon  Arrêté  du  ^ Mai  dernier  y de  réclamer 
pour  que^  les  Etats-Généraux  y indiqués  pour  le  mois 
de  Janvier  prochain  , foient  régulièrement  convoqués 
G compofes  y G ce  Juivant  la  forme  ohfervée  en  mil  fx 
cent  quatorze  ; G Copies  collationnées  de  ladite  Décla'^^ 
ration  envoyées  aux  Bailliages  G Sénéchauffées  du 
reffort^  y pour y être  pareillement  lue  ^ publiée  G regifirée  : 
Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procureur  Général  du  Roi 
efdits  Sieges  d y tenir  la  main  G en  certifer  la  Cour 
dans  le  mois  y fuivant  R Arrêt  de  ce  jour*  A Paris  en 
Parlement  y toutes  les  Chambres  affemhlées  y les  Pairs 
y feant  y le  vingt-cinq  Septembre  mil  fept  cent  quatre— 
Vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 


î'i  T 
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A SON  PARLEMENT  DE  PARIS. 

26  Septembre  1788* 


Ij  K continuation  du  fervice  de  mon  Parlement 
ne  feroit  pas  utile , à caufe  des  délais  nécefTaixes 
pour  mettre  les  affaires  en  état. 

Mon  intention  ^eft  qu’il  foit  proc-^é  à Tenre-i 
giftrement  de  ma  Déclaration  portant  étabhflément 
jdé  la  Chambre  des  Vacations. 

J’ai  autorifé  les  Procureurs  & Haifliers  , à faire  I 
pendant  fa  durée,  les  lignifications  pour  que  les  - 
procès  puiflent  être  en  état  d’être  j jgés  au  moment 
de  la  rentrée. 

Ma  bonté  avoit  prévenu  le  vœu  de  mon  Parle- 
ment 9 en  rappellant  les  perfonnes  que  fa  vois  jugé 
d’éloigner. 

La  diftribution  des  grâces  & la  difcipline  mili- 
taire, font  deux  objets  étrangers  avec  mon  Parle- 
cnentf 


f 


